ARTICLE A. – Objet social 
La société a pour objet l’exercice de la profession de réviseur d’entreprises en son propre nom ainsi que l’exercice en commun de cette profession par ses associés, et la collaboration avec d’autres réviseurs d’entreprises ou avec des personnes ayant une qualité équivalente à l’étranger. L’exercice de la profession vise plus spécialement l’exercice des missions révisorales visées à l’article quatre de la loi du 7 décembre 2016et l’exercice de toutes les activités compatibles avec la qualité de réviseur d’entreprises. 
La société peut par ailleurs effectuer toutes les opérations et rendre tous les services qui ne sont pas incompatibles avec la qualité de réviseur d’entreprises, et qui relèvent des activités suivantes :[la gestion d’un patrimoine immobilier et sa valorisation par la location, la concession et la gestion de droits d’auteur et/ou de droits voisins, l’agriculture](1). 
(1) Il s’agit ici d’exemples d’activités. 

La société peut également, participer, s’intéresser et collaborer avec d’autres sociétés professionnelles de titulaires de professions libérales ou avec des sociétés interprofessionnelles de titulaires de professions libérales. 
Au cas où la prestation de certains actes serait soumise à des conditions préalables d’accès à la profession, la société subordonnera son action, en ce qui concerne la prestation de ces actes, à la réalisation de ces conditions. 
Sous les restrictions ci-avant, la société peut accomplir toutes opérations mobilières, financières et immobilières. 
ARTICLE B.- Nature des titres - Registre des parts – Qualité des associés/actionnaires 
Les parts sociales [actions] sont nominatives. 
Il est tenu un registre des parts [actions] au siège social de la société. 
Tout associé/actionnaire ou tout tiers intéressé pourra en prendre connaissance. 
Le registre contient : 
1. la désignation précise de chaque associé/actionnaire et le nombre de titres lui appartenant; 
2. l'indication des versements effectués; 
3. les transferts ou transmissions de titres avec leur date, datés et signés par le cédant et le cessionnaire (ou leur mandataire) en cas de cession entre vifs; par le gérant/l’administrateur et le bénéficiaire en cas de transmission pour cause de mort. 
Les cessions ou transmissions n'ont d'effet vis-à-vis de la société et des tiers qu'à dater de leur inscription dans le registre. 
Chaque associé/actionnaire peut demander un certificat d’inscription à son nom. Ce certificat est signé par un gérant/administrateur. Il mentionne le nombre de titres que l’associé/l’actionnaire possède dans la société. 
La majorité des droits de vote attachés aux parts sociales [actions] est détenue par des réviseurs d’entreprises et/ou des cabinets d’audit, des contrôleurs légaux des comptes. 
ARTICLE C.- Gérance/Gestion 
La société est administrée par un ou plusieurs administrateur(s) (gérant(s). 
Lorsqu’une personne morale est désignée en tant qu’ administrateur(gérante), elle nomme au sein de ses associés, administrateurs (gérants), membres du conseil de direction, ou travailleurs, un représentant permanent qui sera chargé de l’exercice du mandat au nom et pour le compte de la personne morale administrateur (gérante). Le représentant permanent n’est pas personnellement responsable des engagements de la société. 
Le seul administrateur (gérant) / la majorité des administrateurs (gérants) doit avoir la qualité de réviseur d'entreprises, de cabinet d'audit ou de contrôleur légal des comptes. 
En cas de démission, d’indisponibilité permanente ou de décès de l’administrateur (gérant) unique, son mandat sera de plein droit poursuivi par la personne physique qui sera désignée nommément dans un procès-verbal d'une assemblée générale. L’administrateur (gérant) suppléant ainsi désigné conserve toutefois le droit de refuser le mandat qui lui aura été confié. L'entrée en fonction d’un nouvel administrateur (gérant) devra être publiée. 
ARTICLE D.- Représentation 
A l’égard des tiers et en justice, la société est valablement représentée par chaque administrateur (gérant), agissant individuellement/par deux administrateurs (gérants) agissant ensemble. 
Dans les limites de leur mandat, la société est également représentée valablement par des mandataires spéciaux désignés par l’unique administrateur (gérant) ou par le conseil d’administration (conseil de gestion). 
Chaque fois qu'une mission révisorale est confiée à la société, celle-ci est tenue de désigner, parmi ses associés ou les personnes autrement liées, un représentant permanent personne physique ayant la qualité de réviseur d'entreprises. Le représentant ainsi désigné est chargé de l'exécution de la mission au nom et pour compte de la société. La société ne peut révoquer son représentant qu'en désignant simultanément son successeur. 
La désignation et la cessation des fonctions du représentant permanent sont soumises aux mêmes règles de publicité que s'il exerçait cette mission en son nom et pour compte propre.
